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En quelques mots : de-ci, de-l�
1) Législatives : 17 mai

2007, gratuité des places de
cinéma pour tous

Tandis que formations poli-
tiques et médias tentent vaine-
ment de focaliser notre
attention sur les législatives,
allant jusqu’à qualifier celles-ci
de “tournant décisif”, — il est
bien vrai que le ridicule ne tue
point — côté citoyens(nes)
on constate un total désinté-
ressement. 

Pour s’en convaincre, il suf-
fit de prendre le temps néces-
saire de parler à ses compa-
triotes, dans la rue, au mar-
ché, chez l’épicier, le boulan-
ger, le buraliste, ou chez la
coiffeuse et constater rapide-
ment l’amertume des uns, les
désillusions des autres, la
colère de ceux-ci, l’exaspé-
ration de ceux-là. Des
phrases-clefs peuvent être
relevées : — “Les législa-
tives ? En quoi cela va-t-il
changer notre quotidien ?”

— “Qu’ont fait les dépu-
tés pendant les cinq années
écoulées ?”

— “Ils veulent surtout les
postes et les privilèges. Le
peuple ne les intéresse pas.”

Où donc a-t-on été cher-
cher “l’engouement populaire”
dont se gargarisent les partis
politiques ? Ce prétendu
enthousiasme est à l’image du
poisson d’avril concocté par un
quotidien arabophone
(Echourouk). Celui-ci avait
“annoncé” que le ministère de
l’Intérieur gratifierait les élec-
teurs (trices) d’une somme de
500 DA pour devoir accompli.

Réponse d’un Algérien,
d’un âge certain résidant dans
la wilaya de Mila : “Même si
l’on m’offrait 500 DA dans la
main droite, 500 DA dans la
main gauche, je ne voterais
pas.” Peu importe que ce
brave monsieur ait mordu à
l’hameçon ! L’on retiendra
surtout que son état d’esprit
et sa disponibilité face au 17
mai 2007 sont ceux d’un
nombre écrasant de compa-
triotes qu’on inscrira, certes,
comme “votants”, mais qui
ne se rendront pas aux
urnes. Bien entendu, le taux
de participation sera qualifié de
massif. Exactement comme
celui annoncé par le ministère
de l’Intérieur, avec solennité,
au soir du 8 avril 2004 où les
bulletins en faveur des
adversaires du candidat-pré-
sident se sont volatilisés
dans la nature, place du 1 er-
Mai à Alger, sous les coups
de matraque des policiers.
Ou encore le taux de “ 98%”
annoncé après le référendum
organisé sur la loi portant
impunité totale et amnistie
générale des terroristes isla-
mistes, appelée “Loi sur la
paix...”

Il est bien entendu frus-
trant de savoir qu’un préposé
à un bureau de vote “peut”
s’octroyer le droit de signer
en face de notre nom en
ajoutant la mention : “A
voté”. C’est rageant, mais
certainement moins grave
que de participer à une mas-
carade électorale en se ren-
dant aux urnes. On a au
moins la chance d’avoir sa
conscience en paix. Je sais
que dans une Algérie où tous
les repères ont volé en
éclats, “la conscience” sus-
cite moqueries et hilarité.
Elle demeure la grande
richesse de celles et ceux
qui ne sont pas nés pour

courber l’échine et courir
derrière les postes et les pri-
vilèges. Celles et ceux qui
refusent le cinéma de mauvai-
se qualité quand bien même
les places seront gratuites le
17 mai 2007 pour revenir à
l’opinion publique, il y a égale-
ment les citoyens et les
citoyennes qui demandent : 

— “C’est quoi encore ces
élections ?”

La trentaine à peine, la
dame qui m’a posé cette ques-
tion il y a quelques jours à
peine aurait pu être ma fille.

— “C’est pour élire les
députés”, lui répondis-je

— “Ils font quoi les dépu-
tés ?”

That is the question...
J’explique avec des mots
simples.

— “J’y suis ! me dit-elle. Ce
sont ceux qu’on voit à la télé-
vision lever la main pour dire
“oui” à tout.”

Est-ce qu’ils pensent aux
sans-logement, aux jeunes
sans emploi, comme mes
deux frères universitaires et
néanmoins chômeurs ?
Quant à mon père, il a été
licencié sous prétexte que la
société où il travaillait depuis
vingt-cinq ans allait être privati-
sée parce que non rentable.
Or, c’est faux. Je suis mariée,
mère de deux enfants et je suis
obligée d’aider mon père.

“Les députés, ajoute-t-elle,
“hidirhoum el-pouvoir (c’est
le pouvoir qui les désigne), ils
s’en f... du peuple”.

“Je n’irai pas voter. A quoi
ça sert ? D’ailleurs, cela fait
longtemps que dans ma famil-
le nous ne votons plus”.

Dépolitisée cette jeune
dame aussi percutante que
jolie ? Qui oserait le dire ? Je
sais que certains — notam-
ment parmi les candidats —
pensent que ces faits fidèle-
ment rapportés sont le fruit de
mon imagination, puisque
partisane du boycott. J’aurais
sincèrement aimé qu’il en soit
ainsi et qu’ils aient raison.
Pourraient-ils cependant nier le
fossé — l’abîme devrais-je dire
— existant entre le politique et
le citoyen “lambda” ?

Un citoyen qui est désor-
mais convaincu que les sorties
des formations politiques se
font à l’occasion
d’échéances électorales et
seulement à cette occasion.

Comment en serait-il
autrement ?

Lorsqu’on constate que
dans l’Algérie de 2007, des
femmes et des hommes font
des queues interminables
qu’on croyait révolues pour
acheter un sachet de lait
pour leurs enfants, qu’ils ne
sont nullement sûrs d’acquérir,
puisque souvent les premiers
prennent six à huit sachets, ne
laissant rien aux derniers. Ces
scènes-là je les ai vues à 20
km seulement de la capitale
dans la commune de
Staouéli où je réside.

Comment en serait-il
autrement ? Lorsqu’on
apprend par la presse
(Echourouk, El Khabar, 3 avril
2007) qu’une jeune homme a
menacé de mettre  fin à ses
jours si on ne le laissait pas
accéder au chef de l’Etat. C’est
alors que las et désespéré, il a
signifié ses intentions du haut
d’un poteau électrique proche du
palais d’El-Mouradia.

Réponse du pouvoir : 1) La
Protection civile a fait redes-
cendre le jeune homme. Normal

me diriez-vous  2) Les services
de police auraient, selon la pres-
se, embarqué au commissariat
tous ceux qui ont photographié
la scène. 3) Le premier magistrat
du pays serait (toujours selon
Echourouk), absent du territoire
national pour raisons de santé,
cela signifierait que l’on aurait
suggéré au pauvre jeune
homme de remettre son suici-
de à plus tard ou va-t-on
prendre en charge ses
doléances au niveau de la pré-
sidence ? Une institution —
mais pas elle seulement — qui
devrait prendre urgemment
conscience qu’une tentative
de suicide, ou un suicide d’un
compatriote désespéré est
d’abord et avant tout l’échec
des gouvernants qui n’enten-
dent plus depuis longtemps
leurs gouvernés. Alors des
législatives ? Une énième gros-
se couleuvre. Difficile à faire
avaler aux Algériens tant elle est
énorme.

Si grosse qu’on ne devrait
même pas parler du 17 mai
2007. Il faut cependant les évo-
quer pour deux raisons :

1 - En ne se rendant pas aux
urnes, les électrices et élec-
teurs en âge de voter ne cau-
tionneront pas un jeu préétabli
et décidé par le premier
magistrat du pays.

Les quotas, les sièges sont
déjà répartis dans la future
Assemblée. Ceux qui disent
qu’ils ont un programme, des
idées à défendre n’influeront
en rien sur le politique et le
sens du vote, puisqu’ils ne
seront pas majoritaires.

Ils pourront évidemment
s’abstenir ou brandir le “non”.
C’est respectable, ce n’est pas
efficace pour changer quoi
que ce soit dans la “dawla
islamya” de Abdelaziz
Bouteflika. Le “non” ou l’absten-
tion ne changeront rien à la poli-
tique de l’impunité en faveur des
criminels islamistes, à celle de la
privatisation ressemblant trop
souvent au bradage des biens
publics, à la situation juridique
des femmes, au chômage des
jeunes, aux lois phagocytant
la liberté d’expression dans
un carcan étouffant et com-
bien répressif ! Cela ne chan-
gera rien, car l’exécutif ne se
contentera même plus d’empié-
ter sur les plates-bandes du
législatif après le 17 mai 2007.
Il s’y est attelé déjà et bien
avant ladite date. C’est la
seconde raison :

2- Avec l’épisode des
listes des candidats rendues
publiques, on pourrait croire
qu’on arrive à la fin du
feuilleton.

Il n’en est rien, si l’on en
juge par le mécontentement
général (dans toutes les
wilayas) des militants de
base, notamment ceux du
FLN.

De l’aveu même du secré-
taire général de ce parti,
Abdelaziz Belkhadem : “Les
listes du FLN ont été revues,
corrigées par le président de
la République”, “corrigées”
est un euphémisme pour dire
que des noms ont été tout bon-
nement radiés, remplacés par
d’autres. Des candidatures ont
été rejetées. Tout cela par
volonté unilatérale du chef
de l’Etat qui phagocyte ainsi le
législatif avant même qu’il n’ait
vu le jour.

“Frustations, grogne, colè-
re, protesta dans les rangs du
FLN...”, a écrit la presse.

Cinéma encore et encore...
S’essayant maladroitement

au jeu politicien, le même
Belkhadem cherchant à sauve-
garder les apparences — les
siennes — a déclaré “Amar
Saïdani (président pour
quelques semaines de l’actuel-
le Assemblée) et moi-même
avons décidé de ne pas nous
présenter volontairement !”
(Liberté du 2 avril 2007).

Qui donc pourrait avaler
une telle énormité ? Pas même
un enfant de quatre ans !

Qui y croirait lorsqu’on sait
que c’est le premier magistrat
du pays qui a fabriqué de
toutes pièces Abdelaziz
Belkhadem en lui “offrant” une
décision de justice, un 8 e

congrès bis et des redres-
seurs, puis la chefferie du
gouvernement ?

Et c’est le même chef de
l’Etat qui a offert le perchoir à
Amar Saïdani. Et ce qu’il faut
avoir présent à l’esprit avec
Abdelaziz Bouteflika est sa
conception, ou plutôt son
mode de gouvernance avec
ceux qu’il fabrique. Ceux-là
doivent savoir que leur
règne commence et s’achè-
ve quand “leur” chef le déci-
de. “Corvéables et mal-
léables” quand il le veut,
comme il le veut. Les
“redresseurs” — y compris
les dresseurs de dobermans
— ont été choisis par le chef de
l’Etat non plus pour porter cette
fois-ci Abdelaziz Belkhadem
mais pour dégager une majo-
rité assurée dans la future
APN au profit de leur grand
chef. A son seul profit. Dès
lors en quoi des noms connus,
mille fois utilisés jusqu’à l’usure
gêneraient-ils le chef de l’Etat ?
“Dinosaures” a dit la presse. Et
alors ? Les “dinosaures” pour
reprendre ce terme employé
par plusieurs quotidiens sont
les seuls que le président de
la République connaît parce
que sa génération (70 ans et
plus) est la seule selon son
mode de gouvernance, à
avoir un droit de regard sur
la cité. Comment pourrait-on
imaginer sous son règne une
Assemblée rajeunie notam-
ment dans son parti (FLN),
choisie sur les critères de com-
pétences ?

Comment l’imaginer lors-
qu’on constate qu’à la tête des
institutions importantes, il a
nommé des hommes dont
l’âge oscille entre 75 et 80
ans ?

Ses amis, ses compa-
gnons de route, sa généra-
tion. De la grogne ? “Tir grou-
pé contre Belkhadem ? (la
presse) le chef de l’Etat n’en
a cure. Il sait que les recalés à
la députation deviendront ses
pires ennemis. Il sait surtout
que leur “opposition” fonc-
tionne au gré des postes et des
avantages...

Sans vouloir anticiper sur
l’avenir, il est certain qu’une fin
de règne sera signifiée à
Abdelaziz Belkhadem (sauf
repêchage présidentiel) après
le 17. 

Et lorsqu’il ne sera plus
chef du gouvernement, il n’in-
téressera évidemment plus les
militants. Alors lui restera à
méditer sur cette belle maxi-
me arabe : “ Kama toudhin
toudhan ” (le mal que tu
causes à autrui, tu en seras toi-
même victime un jour).

Les coups de force ne
durent qu’un temps. Celui que
le “chef” détermine selon ses

ambitions et ses humeurs...
La “vérité” des urnes étant

déjà décidée, il y aura toujours
ceux parmi les républicains
ayant choisi de participer au 17
mai 2007 qui diront : “Les
Algériens auraient tort de croi-
re que les jeux sont faits.”
L’unique question — capitale
— est de savoir si l’exécutif
qui façonne le législatif
comme il l’entend, veut faire
émerger une majorité pour le
changement et la rupture ?
Certainement pas. Bien
entendu, on peut s’abstenir
pour marquer son attachement
à la République. Empêchera-
t-on le roi de légiférer ?
Empêchera-t-on la majorité
de voter à l’Assemblée ? La
majorité c’est-à-dire celle du
président.

Dans toute cette morosité
politique, il y a lieu de relever
quelques bonnes nouvelles,
comme les coups portés par
l’ANP au GSPC à Amizour. Et
là chapeau bas ! Les mili-
taires se battent toujours
pour de vrai, ils meurent
hélas aussi pour de vrai.
Avec eux, il n’y a jamais de
simulation et ils ne profitent
pas encore, ces enfants
d’Algérie, de la prétendue paix
et sécurité dont parle une cer-
taine loi. Une de plus, en
déphasage avec les dures réa-
lités du terrain. Les militaires
contrairement aux futurs
députés ne jouent pas une
pièce théâtrale. Ils combat-
tent l’islamisme terroriste et
beaucoup parmi eux y lais-
sent leur vie.

2) Traité d’amitié algéro-
français

Dans un entretien accordé
à l’Expression, l’ambassadeur
de France en Algérie, M.
Bernard Bajolet, a estimé “que
les pays n’avaient pas besoin
de traité d’amitié pour avan-
cer”. C’est absolument vrai ,
car ce que les politiques sont
incapables de construire, les
peuples et les opinions
publiques peuvent le faire . Et
il est bien vrai aussi que l’ami-
tié n’est peut-être pas un
concept prisé par les poli-
tiques. Et dans ce cas “des
relations de partenariat”
seraient sans doute le meilleur
concept pour éviter le sempi-
ternel “je t’aime, moi non plus”
qui fait partie intégrante du jeu
politique et qui au fil des ans
est devenu lassant. Cela étant,
il est évident que l’élection pré-
sidentielle en France ne sau-
rait laisser l’Algérie indiffé-
rente qui sera au second
tour ? 

Qui créera peut-être la sur-
prise ? Ce qui est certain est
que cette élection est plus
passionnante à suivre que
les législatives du 17 mai
2007. “Hizb-frança”, direz-vous
? J’assume pleinement...
depuis le temps que l’insulte
passe au-dessus de ma
tête...

3) Dérives 
a) “El Watan du 31 mars” a

rapporté dans les moindres
détails le compte-rendu d’une
rencontre sur la maltraitance
des enfants dans notre pays.
Le hic est qu’un numéro vert
: “1555” a été donné par les
organisateurs de la ren-
contre. J’ai appelé par curio-
sité. 

Réponse : “Votre numéro
est incorrect, veuillez le
reformer ou appelez le 19.”

Peut-être fallait-il dire qu’il n’est
pas encore en service. C’était
certainement plus proche de la
vérité.

b) Dans une de mes chro-
niques en date du 27 janvier
2007, j’avais dénoncé la
manière tendancieuse avec
laquelle un animateur de la
chaîne III (émission prise au
hasard) répondant au nom de
Sofiane dirigeait les débats.

C’est ainsi qu’il avait dit à
propos des femmes exerçant
un métier : “J’ai menacé ma
femme de divorce si elle s’en-
têtait à travailler.” Voici que le
quotidien El Watan a lui aussi
réagi le 31 mars 2007 sur les
mêmes émissions et le subjec-
tivisme de l’animateur prenant
à chaque fois les femmes
pour cible. Que recherche
décidément la Chaîne III ?
L’islamisme ne cause-t-il pas
suffisamment de dégâts avec
ses prêches incendiaires
contre les femmes ?

A moins que “Sofiane” soit
un affreux “macho” avec les
autres femmes parce que
comme beaucoup de
“machos” c’est un docile
toutou à la maison obéissant
au doigt et à l’œil à madame
Sofiane. Nous les connais-
sons bien ces “messieurs” qui
“se la jouent”, n’est-ce pas
mesdames ?

c) Excepté le CCDR qui a
réagi la semaine dernière au
verdict prononcé contre le
chef patriote Gharbi
Mohamed Tounsi, nous
n’avons entendu aucune autre
voix républicaine.

Dans l’Algérie de 2007, M.
Gharbi Mohamed Tounsi est
en prison à vie, un ex-émir
fier de se qualifier lui-même
d’assassin se dit “affligé”,
parce que interdit de partici-
pation aux législatives. Cela
se passe ainsi dans l’Algérie
de 2007, celle de l’amnistie
bouteflikienne. Celle de la
perpétuité pour les républi-
cains et de l’impunité pour
leurs assassins et bour-
reaux. Alors j’ai décidé que
je parlerai dans chacune de
mes chroniques hebdoma-
daires de M. Gharbi
Mohamed Tounsi, c’est le
moins que je puisse faire
pour lui.

d) “ Echourouk et le ver-
dict”

On ne peut pas se dire
satisfait “d’une décision dite
d’allégement”, sinon l’on se
dirait heureux de voir la liber-
té d’expression confisquée
par des Etats et leurs chefs
étrangers. Au fait où se trou-
vait Maâmar Khadafi le jour du
Mouloud ? A Agadès... 

Un simple caprice évidem-
ment... Honni qui mal y
pense...

L. A.

Par Le�la Aslaoui


